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AVANT-PROPOS. 

Ce  Difcours  fut  lu  dans  l’Aflemblée,  le  famedi  au 
matin  ^premier  Août  , porté  peu  après  à l'impreffiorfc  II 
avoir  d’abord  été  écrit  uniquement  dans  la  vue  de  faire 
entrer  dans  la  Conftitution  déni  articles  que  j’y  ai  cher- 
ctié  vainement.  10.  L’abolition  des  Juftices  Seigneuriales! 
a°.  La  libération  facultative  des  droits  féodaux  , & de 
toutes  fortes  de  redevances  foncières  , irrachetables  de  leuf 
nature,  de  que'que  qualité  qu’elles  fuflènt  , & à quelque 
titre  qu’on  les  eût  établies.  ^ 

Les  Juftices  Seigneuriales  pardiffdieiit , cdmrfie  elles  lé 
font  en  effet,  contraires  & aux  droits  du  Roi  & aux 
drois  de  la  Nation  , tandis  que  les  fervitudes  territoriales 
& fur-tout  les  àffüjétifTemens  féodaux  , blefTent  ouverte’ 
ment  les  droits  de  la  liberté,  les  droirs  même  de  la  pro- 
priété, qui  ne  mérite  pas  ce  nom,  quali  J elle  n’eft  pas 
libre,  quand  elle  eft  ou  ne  peut  ceffer  d’être  éternelle- 
ment dans  la  dépendance  d’autrui , fur-tout  dans  ce  fiècle 

f.'  f°u;  remPire  dun  Illxe  affreux  , la  corifidération  në 
luit  prefque  que  la  fortune,  o,  ne  s’accorde  que  bien 
roiolement  au  mérite  qui  en  eft  dépourvu. 

Je  devois  donc , ce  jour-là  même  premier  .Août,  mettre 
en  avant  ces  deux  propofitions  que  mes  Mandans  m’ont 
chargé  de  faire  exprefTément  à l’AfTemblée  dans  le  temps 
e plus  opportun.  Je  croyois  l’avoir  rencontré  ce  temps 
heureux  à l’époque  des  premières  ouvertures  fur  la  Confti- 
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fcutioh  \ maïs  1 ordre  m’ayant  ramené  âu  feul  article  dé 
la  déclaration  des  droits  de  V Homme  & du  Citoyen  , je 
m’y  fais  ajuffé  dans  mon  Difcours  autant  qu’il  ma  été 
poflible.Cependant  pouf  ne  plus  revenir  fur  un  travail  auquel 
Je  mettois  le  plus  grand  intérêt  , autant  par  les  deffrs  de 
rn^  Commettans  qui  m’étoient  connus , que  par  les  diffi- 
cultés aüxquelles  je  m’attendois  de  la  part  des  Seigneurs 
des  JufticvS  &:  des  fiefs,  j’avois  cru  néceffaire  de  donner 
phis  de  publicité  à mon  Difcours  par  la  voie  de  fim- 
preffion. 

J etois  alors  bien  éloigné  de  prévoir  cô  qui  eft  arrivé 
tîans  la  nuit  du  4 au  5 ( a ).  Je  n’en  parlerai  ici  que  pour  dire 
que  de  tous  les  moyeiis , il  îi’eil  eft  pas  de  pareils  pour 
calmer  les  efprits  dans  les  Provinces.  Chacun  de  nous  s’eft 
empreffé  d’écrire  ces  merveilles  dans  leur  pays.  Toute  autre 
voie  auroir  tout  gâté  peut-être.  D’abord  , pour  les  exhorta- 
tions, pour  les  pioclamations , rien  de  plus  vain  , fans  en  ré- 
péter ici  1rs  raifons.  Renvoyer  le  cas  aux  Tiibunaux  ordi- 
naires , aux  Loix  fubffftaiites  , c eft  le  pire  des  partis , 
parce  que  la  feule  idée  des  gibets  pouffe  néceffairement 
au  défefpoir  un  Peuple  armé  ou  Amplement  ému.  On  en 
a dans  ce  moment  même  un  exemple  frappant  dans  ce 
qui  fe  paffe  en  Provence. 

Le  Parlement  d’Aix  , fo  11  tenu  ou  infpiré  peut-être 
par  le  précédent  Garde-des-Sceaux  5 a voulu  ne  pas 
laiffer  impunies  les  émeutes  populaires , caufées  par  la 
difette  ou  la  cherté  des  grains.  Il  a cru  fou  autorité  com- 


(1)  Voyez  ci-après  la  note  en  la  page  14. 


promife  par  l'indulgence  en  cette  occafîon,  &•  afin  que  la 
force  demeurât  à fan  autorité,  il  s’eil  arrogé  la  connoif. 
fance  & le  jugement  de  ces  émeutes  à l’exclufion  de  tous 
autres  luges,  même  de  la  Cour  des  Aides  dans  les  cas 
de  fa  compétence  , même  des  Prévôts  des  Maréchaussées  , 
a qui  la  Déclaration  du  11  Mai  dernier  en  attribuoif 
la  conoiflance. 

On  a donc  vu  cette  Cour,  dont  les  Membres  s’étoienj: 
montrés  dans  , les  derniers  Etats  de  Provence,  rrès-oppafés' 
aux  réformes  les  plus  defirées,  les  plus  cbères  aux  Corn, 
mîmes  ; on  la  vue  cette  Cour  promener  fon  zèîe  atroce 
dms  toutes  les  parties  de  fon  reffort , efcqrtée  du  Bom> 
reau  <5c  de  tous  les  Sateüftes  néceflaires  i fes  exécutions  : 
ce  qui  sefi:  fait  précjfément  dans  un  temps  où  toutétqic 
calme  dans  la  Province.  Ce  Parlement  ne  pouvoir , dans 
une  pareille  marche , qu’ipfpirer , fuivant  fes  de  (Teins , 
une  fiayeur  mortelle;  d a fait  pendre  ceux  dont  il  a 
cru  jufte  de  faire  un  exemple.  Mais  qu’eftil  arrivé?  Le 
Peuple , comprimé  de  fi  belle  manière  , a fait  éclater  fa 
rage  a la  première  nouvelle  des  derniers  cvènemens  tra- 
giques de  Paris.  Les  Mar.fçiJlois  fe  font  rendus  en  foule 
a Aix  , pour  en  délivrer  les  prifonniers  au  ^nombre  d’en- 
viron foixante,  accufés  ôc  détenus  pour  la  même  caufç 
de  ces  émeutes , ôc  ils  ont  en  même  temps  profcrit  &■ 
dévou.s  a la  mort  ou  a lexil  un  certain  nombre  de 
Magiftrats  de  cette  Cour , qui , peut-être  en  ce  marnent-, 
n’ont  plus  la  tête  fur  leurs  épaules. 

Eù-ce  donc  le  temps  de  parler  au  Peuple , excité  par 
la  difette  ou  la  cherté  des  grains , caufe  trifte  par  elle- 
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jpiêmg  ôc  toujours  digne  d indulgence  pour  les  effets  don; 
çlle  eft  fuivie  , fi  extraordinaires  qu’ils  puiffent  être  ; 
eft-ce  le  temps , dans  de  pareilles  circonftances  , de  leur 
parler  au  nom  même  de  l’Affemblée  Nationale  de  qui 
le  Peuple  n’attend  que  fon  foulagement  ôc  fon  bonheur  ; 
e{t-ce  le  temps,  encore  une  fois,  de  lui  parler  de  Tribunaux, 
de  Ju^es  , ôc  de  l’en  menacer  ? Il  a d'ailleurs  tant  à s’en 
plaindre  ! ôc  depuis  fi  long- temps  ! ôc  à ce  fujet  je  finirai 
par  une  réfl.xion. 

Il  n’eft  rien  qui  importe  fi  peu  au  Peuple  que  le  def-r 
potifme  miniftériel  de  la  Cour  ; ce  qui  lui  importe , c’eft, 
d’être  foulagé  dans  fes  charges , Çc  promptement  ôc  effi- 
cacement • c’eft,  d’être  encouragé  , dans  fes  peines  ôc  dans 
fes  misères,  parla  perfpe&ive  d’un  meilleur  fort;  c’eft, 
4’ être  d.  livré  des  petits  defpotes  qui  l’entourent:  car,  dans 
l’état  a&uel  des  chofes  ? il  y a , depuis  le  Miniftre  qui 
eft  à Yerfailles  , jufqu’à  la  cabane  qui  vivifie  l’Etat , une 
filière  d’intermédiaires  ou  plutôt  d’abus  , de  vexations  ^ 
d’extorfions , enfin  d’oppreffion  fi  grande  ? que  fans  les 
heureux  changemens  qui  font  furvenus  y ôc  qui! faut  re- 
garder comme  l’œuvre  de  Dieu  , ;1  ne  reftoit  plus  qu’un 
parti  pour  ce  qui  n’étoit  pas  noble,  c’eft-à-dire , Seigneur, 
^lagiftrat,  Prélat , dignité.  Officier  militaire.  Intendant, 
fubdélégué,  &c*  celui  de  fe  révolter,' ou  de  s’émigrer. 
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Messieurs,  >c  . . . ^ 

T 

-La  matière  de  notre  Couftitution;  eft- d’un  intérêt  fi  grand  , d’ttû 
interet  fi  general  , fi  digne  de  notre  million  , qu’aucun  de  nous  ne 
doit  la  regarder  comme  au  defius  de  Ton  zèle  , s’il  peut  la  trouver 
au  defius  de  fes  talens.  Envoyés  de  la  Nation  pour  l’établir-, 
chaque  Député  eft  comptable  envers  Elle,  de  fes  efforts  ; & quoique 
je  fois  bien  loin  de  mettre  les  miens  à quelque  prix , je  dois  au 
moins,  s’ils  ne-  font  utiles  à DAfi emblée , en  fournir  quelque 
preuve  aux  Commettans  dont  le  vœu  m’eu  a fait  une  Loi.  Entre  les 
divers  articles  dont  ils  m’ont  chargé,  & dont  il  n’eft  pas  encore 
temps  de  parier  (i)  dans  cette  Âflemblée,  quoiqu’ils  doivent  entrer 
dans  la  Confihution  même  , il  en  eft  un  qui  doit  précéder  tous  le* 
autres,  H dont  il  importe  que )e  m’acquitte  en  ce  moment 5 c’eft 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  & du  Citoyen.  Voici  , Mei- 
lleurs , comment  & en  quels  ternies  ce  devoir  m’a  été  impofe  : 
M Les  Députés  mandataires  de  cette  Sénéchauffée  font  chargés 
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¥ de  propofer  1 l’Alfemblée  Nationale,  comme  un  objet  ' vraiment 
w préliminaire  , l’examen  & la  déclaration  de  tons  les  droits  natu- 
n rels  & imprescriptibles  de  l’Homme  & du  Citoyen  : déclaration 
v qüi  feryira  de  bafe  à toutes  les  Lois , Toit  politiques , Toit  ci- 
v viles,  qui  pourront  émaner  * tant  à préfçntqu’à  l’avenir,  de  toute» 
çt  les  AlTcmblées  Nationales. 

Irfs  Députés  font  de  plus  chargés  d’inMçr  aux  Etats*  Généraux, 

„ pour  qu'il  Toit  ftatué  qu’à  l’avenir  la  déclaration  dçs  droits  de 
*>d?Homme  & du  Citoyen  fera  publiée  , affichée  dans  toutes  les 
9»  Villes  du  Royaume  , dans  les  Tribunaux  , dans  les  Êgiifes 
n même^  &c.  » 

Comment  fe  peut-il  * Meffieuirs  , que  tandis  qu’un  grand  Peuple 
que  jeÿepréfente  demande  l’affiche  & la  publication  la  plus  étendue 
des  droits  de  l’Homme  &:  du  Citoyen  , il  fe  foit  élevé  dans  nos 
Bureaux  tant  de  voi*  contre  la  feule  énonciation  de  ces  droits ? 
Comment  fe  pcut-U  faire  qu^parmi  les  députés  de  la-Nation  , qui 
certainement  ne  cherchent  tous  ici  que  fon  plus  grand  bien., 
ies  uns  ■‘veuillent  taire  ces  grandes  , Ces  utiles  vérités,  & les 
autres  .,  les  publier  fur  les  toits  1 Mais  je  lailfe  à la  profonde  figelfe 
•de  rAifemblée  ,z  porter  fou  juge  me  b t fur  cette  étonnante  contrat 
^ffiélion  , & je  me  bornerai  à juftifier  le  defir  de  mes  Cpmmettans, 
tfic  par  leurs  inttruétions  dont  je  fuis  porteur , par  les  réflexions 
-que  j’y  ai  ajoutées  fur  les  lumières  dont  on  éçlaire  ici  tous  nos 
-pas  , dans  la  carrière  difficile  que  nous  parcourons. 

•On  mous  a foit  paiTer  dans  les  Bureaux  divers  plans  de  Conftt- 
r/tatioB , & tous  commencent  par  les  droits  de  l’Homme  Ü du  Ci - 
- tqyen.  Première  preuve , que  c’eft  la  feule  porte  par  où  il  four 
-entrer  dans  le -grand  édifice  de  notre  Conftitmion.  J’en  trouve  une 
feeonde  preuve,  & peut-être  plus  impofante  dans  la  Gonftitution 
pîtei-mêhu*.  . } • 

Il  n’eft,  Meffieurs,  perfonne  qui  ne  voie  que  l’article  du  pour 
voir  légiflat/if  opère,  en  quelque  forte  lui  feul , toute  la  révolution 
.préfente,  & .néanmoins  cet  article,  n’eft  que  jufte  , n’cft  qu’utile  ôc 
j|U  Roi  & à fon  Royaume.  Qr  ? rien  ne  feçt  tant;  à k prouver 


* 

fommc  !es  droits  de  l’Homme  & du  Citoyen , dont  pluficurs  dcv  nos. 
pépatés  , que  leur  zèle  a féduits  , ne  voudroient  pas  même  qu’on, 
pariât.  D’autres  , ne  voudroient  point  qu’on  touchât  aux  principes 
de  la  Monarchie,  tandis  que  dans  tout  cela  nous  découvrons  le 
fondement , Sc  même  les  titres  les  plus  clairs  à la  Légifiation  que 
nous  avons  fi  heureufement  revendiquée  pour  la  gloire  & pour  lp 
bonheur  de  la  France. 

Trouvant  donc  ainfi  dans  les  droits  de  l’Homme  en  fociété  , 
êc  dans  les  principes  de  la  Monarchie  Françoifc  , tout  cç  qu’il 
nous  importe  de  connoître,  pour  fixer  une  bonne  fois,  avec 
juftice,  tant  iç  caraélère  que  les  limites  des  Pouvoirs  dans  notre 
Gouvernement,  je  ne  balance  pas  à adopter  les  plans  de  Çonftitu^ 
tion  qui  nouy  ont  été  fournis  par  le  Comité  s je  youdrois  néamt 
moins  qu’apres  une  entière  & mûre  difcufïîon  , le  tout  ne  fût 
divifé  qu’en  denx  parties , de  manière  que  dans  la  première  fuficn» 
Jes'  droits  de  l’Homme  Si  du  Citoyen,  Semis , comme  cçîa  doit  être, 
en  articles  élémentaires  ou  préceptoriaux  , avec  un  préambule  qui 
en  préfentât  toute  la  juftice  dans  leur  origine.  Ce  premier  Chapitre 
feroit,  comme  le  préliminaire  indicatif  ou  juftificatif de  la  Conftjk 
tution,  qui , dans  l'acception  commune  dn  publie , dont  nous  dévoua, 
tous  refpeélcr  l’opinion  , embraffe  tout  ce  qui , dans  notre  nouvelle 
légiflation  , va  être  établi  & fipntjê  fijr  des  principes  à jamais 
inaltérables. 

Dans  la  fécondé  partie  , fendent  les  principes  de  la  Monarchie 
îrançoifç  fous  tous  les  rapports  des  matières  qui  doivent  entrer  dans 
k cercle  de  la  Conftitution.  Cette  fécondé  partie  ainfi  compoféc  , 
feroit  également  précédée  d’un  préambule  où  ^’non  - feulement  on. 
licroit  les  principes  de  la  Monarchie  avec  les  premiers  droits  de 
J’Homme  en  fociété  , mais  encore  on  les  éclaircirait , on  les  jufti- 
fieroit  par  le  tableau  des  beau*  jours  de  la  France  fous  l’Empire 
de  Charlemagne. 

C’eft  donc  ainfi,  qu’en  adoptant  les  Pians  propofés  pour  notre 
Conftitution , je  me  détermine  tout-à-îa-fois , & pour  Pinftru&ior* 
de  M*  l’Abbé  Snyes  , fur  l’origine  $y  la  progrciTion  des  droits  de 


l’Homme  en  Société,  & pour  la  divifîon  de  M.  Maunier,  qui  y joindra? 
facilement  & très-bien  le  prélude  hiftorique  & relatif  de  la  partie 
concernant  les  principes  de  la  Monarchie  Françoife. 

Il  auroit.  été  fans  doute  à defirer  que  l’on  ne  nous  eut  préfenté 
la  Constitution  que  dans  fôn  enfemble , comme  cette  AfTctnblée 
l’avoit  délibéré,  parce  qiralors  nous  aurions  vu  tout  cê  qui  doit  y 
entrer,  & dans  quelle  forme  car  il  faut  bien  distinguer:  les  réformes 
que  nous  avons  à faire  dans  la  fuite  de  nos  travaux  , d’avec  les; 
règles  qui  nous  y autorifent  -,  le  principe  de  la  Loi  n*eft  pas  la 
Loi.  C'efb  pourquoi,  en  foudivifant  le  chapitre  des  principes  de  la 
Monarchie  Franfoife  en  amant  de  feétions  ou  de  paragrafes,  qu’il 
doit  y avoir  de  différentes  matières  dans  la  Conftitjÿion  entière  , 
il  auroit  été  facile  de  nous  donner  Fapperçu,  de  toute  la  Conftitution 
Mais  c’eft  encore  beaucoup  que  ce  que  nous  avons  reçu  , & 
ferr  ai- en  mon  particulier  la  plus  fènlibte  reconnoiffance  envers  les 
dignes  auteurs  des  divers  plans  qui  nous  ont  été  remis  : je  vais 
me  permettre  quelques  réflexions  fur  leurs  matières  , félon  mâ 
manière  de  les  voir  ; le  grand  intérêt  du  fujet  m’y  engageroit , 
quand  l’ordre  de  mes  Coir.mettans  ne  m'en  auroit  pas  fait  un 
devoir. 

Tiroirs  de  l'Homme  & du  Citoyen y 
Les  droits  de  l'homme  & du  Citoyen  rentrent  les  uns  dans  les 
V^cs  , parce  qye  l’homme  ne  devant  être  conféré  ici  ni  comme 
M jans  raifpn  ( i),  ni  comme  fâuvagc  fans  aucun  rapport 
avec  perfonne,  nous  ne  fautions  parler  de  lui  ou  de  fes  droits 
que  relativement  à (a  fo.ciété  pour  laquelle  tout  nous  démonrçe 
qu’il  a été  créé, 

(i)  Les  mots  , fans  raifon  , mis  ici  eii  italique  , ont  paru  plaifans  à 
quelques-uns  j mais  je  fuis  bien  sûr  que  ceux-là  ne  font  pas  des  Jurif- 
confultes  : car  aucun  Député  de  notre  profeflïon  n’ignore  que  dans  les 
inftit.  de  Juftiniçn  , il  y a au  titre  de  Ncfur.  [Lib.  /,  deux  efpèces 
de  droit  naturel,  l’un  qui  eft  commun  entre  les  hommes  & les  animaux» 
& l’autre  qui  eft  particulier  & propre  à l’homme  raifonnable. 

C’eft  cette  Grammaire  du  droit  qui  m’a  fait  employer  les  mots  frhs 
raifon , & qui  m’empêche  de  les  ôter  dans  cet  imprime* 


Il 

Cependant,  comme  les  droits  de  l’homme,  relativement  à Iqf 
îeul,  font  naturels  & indépendans  de  fes  droits  en  fociété  , quoi- 
cme  ceux-ci  , loin  d’affoiblir  ou  de  combattre  les  premiers , ne 
fervent  qu  a mieux  en  alîurer.  la  pofiefiion  &xla  jouiffance , j’en  parr 
lerai  brièvement  pour  les  unir  bientôt  aux  droits  du  Citoyen  dont 
ils  font  très  - proches  ; en  forte  qu’ils  fervent  tous  à prouver  en 
même  temps  & la  juftice  & la  nécdïité  de  la  Gonftitution  dont  ils 

Je  ne  vois  pas  d’abord  que  les  droits  de  l’homme  , refpeètiycmenji; 
à lui  même , puilfent  s'apliqucr  \ autre  chofe  qu’aux  droits  de  fa 
raifon  ou  de  fon  ufage , au  droit  de  fa  liberté  dans  fa  manière 
d’agir  & de  penfer,  8$  au  droit  de  fa.  confervation  ou  de  fou 
bien-être  , ce  qui  comprend  fa  perfonne  & fon  avoir. 

Ces  droits  font  naturels  & imprefcriptibles , parce  qu’ils  font 
propre  à l’homme  & de  fon  efTence.  Ce  font  des  facultés  naturelles, 
des  dons  du  Créateur  , qui , dans  l’homme  çréé,  font  devenus  irai- 
prefcriptibles , parce  que , fi  on  peqt  le  priver  de  leur  exercice 
par  la  force , il  en  confcrva  toujours  le  droit  & le  titre  par  fa 
nature. 

Et  en  effet , il  eft  de  la  raifon  de  l’homme  que  perfonne  ne 
le  domine  contre  la  raifon  ; il  eft  de  la  liberté  de  l’homme  que 
perfonne  ne  le  gouverne  contre  fon  gré.  Enfin , il  importe  à 
l’homme  pour  fon  bien  être , que  perfonne  ne  lui  caufe  de  mal. 

Mais,  comme  à ces  droits  fe  joignent  dans  l’homme  des  befoins 
qu’il  ne  peut  fâtisfaire  dans  un  état  ifolé  , il  faut  ' nécefiairemcnt  îç 
(fcnfidérer  dans  fis  rapports  à d’autres  hommes  fes  fimblablcs, 
avec  qui  fa  raifon  l’aura  tout  aulfitôt  porté  de  s’unir  ppur  fiur  bien- 
être  commun. 

Or,  cette  fociété , prefqu’auffi  naturelle  à l'homme  que  fes  pre- 
miers droits , ne  peut  ainfi  être  confidérée  que  comme  le  produit 
delà  convention,  & non  celui  de  la  force;  Cfctte  convention  même 
n’a  été  ni  pu  être  que  l’union  de  tous,  pour  l'avantage  de  chacun. 
D’où  il  fuit  i°.  Que  tous  les  hommes,  réunis  aflbciés  ainfi  pat 
h raifon , ont  une  égalité  primitive  entre  eux,  que  rien  ne  peut  dé- 


çrnîrc  : égalité  de  droits , égalité  de  charges , égalité  mime  dfc 
pouvoir. 

Ils  ne  Te  font  liés  que  par  un  intérêt  rgoureufement  égal  & com-. 
Riun , . qu’ils  ont  réglé  par  des  loix  pareillement  communes  dans  le 
concours  des  volontés  particulières  de  chacun  d’eux  5 ce  qui  a fait 
dire  avec  toute  forte  de  fondement , que  la  Loi  n’eft  que  l’expref- 
Ccn  de  la  volonté  générale. 

2°.  C'cft  ain£  que  toute  fociété  d'hommes  raifonnables  ou  ufant 
de  leur  raiîbn  après  s’ètre  donné  un  Chef  pour  l'exécution  des. 
loix  ôc  le  maintien  de  l’ordre,  n’a  jamais  celle  d’avoir  elle  même 
dans  fes  mains,  la  puiifance  îégidativs , par  un  droit  naturel  & impref- 
çriptible  qu’elle  nç  fauroit  perdre,  n|.  par  fon  propre  fait,  ni  par 
le  fait  d autrui. 

Sur  ce  fondement*  un  Peuple  dont  le  gouvernement  n’a  point: 
de  baie  fixe,  ou  qui  a perdu  fès  pïincipcs  , qui  a dégénéré  de 
ion  premier  caraéLèrç , peut  8c  doit  y pourvoit  en  réclamant  fes, 
premiers  droits,  c’cft  à-dire,  les  droits  de  fa  raifon,  les  droits  de  ffc 
liberté,  les  droits  de  don  bonheur;  droits  contre  iefcjueîs,  ni  le 
temps  ni  la  force  ns  peuvent  rien  ; 8c  c’çft  le  cas  où  fe  trouve  la* 
France  a & c’eil  le  temps  où  clic  doit  recourir  à fa  pure  & noble 
origine s pour  rétablir  La  Nation  dans  fa  première  dignité,  8c  le 
Trô  ne  dans  fon  premier  éclat. 

^Telles  font  les  Notion?  fimples  qui  £e  font  préfentées  à mon, 
♦fprit , touchant  lès  premiers  droits  de  l’homme  8c  du  Citoyen.  Ce 
«e  font  ni  des  idées  abftraitcs,  ni  dç  vaincs  images;  ce  font  le* 
vérités  premières  qui  s’offrent  comme  d’elles- mêmes  à notre  juÉe 
•dcùTein  3 pour  le  fondement  de  la  Conflitution  qui  nous  occupe* 
Tous  les  Principes  de  la  plus  faine  politique  en  découlent  x & il  cft 
|>ien  fatîsfaifant  pour  nous  qui  avons  été  f>  fort  calomniés  fur  nos. 
prétentions , qu'en  difeutant  ainfi  les  droits  de  l’homme  & du  CN 
toyen  , nous  y trojivipus  le  droit  même  du  Sujet  à la  Légdlation 
dans  me  Monarchie  ; ce  qui  fait  certainement  beaucoup  d'hon-r. 
jncui  à la  nôtre , .puifque  rien  n'eft  moins  contraire  que  ces  prin- 
cipes, aux  droits  précieux  de  PHotnme  & du  Citoyen  doot  fcouifc 
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ïccliîftôns  aujourd'hui  Tex:r:ice  avec  tant  de  raison  & tant  d’in- 
térêt. 

Quels  font  donc  les  Principes  de  notre  Monarchie  Franfoifi  ? 

C’eft  une  vérité  généralement  reconnue  qüe  de  toutes  les  efpècel 
de  Gouvernemcns , il  n’en  eft  pas  de  plus  naturel  , de  plus  con- 
forme aux  premiers  aéks  fociaux  du  genre-humain,  & en  même- 
temps  de  plus  favorable  au  bonheur  des  hommes  en  fociété  , que 
le  Gouvernement  Monarchique,  Air-tout,  comme  on  Ta  dit,  quand! 
la  Société  eft  ccnfidérabïe  ou  étendue  } & c’eft  celui  qu’ont  chctiû 
les  François» 

Il  n’eft  ccpendànt  pâs  auflî  aifé  qu’il  le  paroît  d’abord  , de  bien 
définir  la  Monarchie.  On  fait  feulement  par  l’étymologie  grecque  da 
mot  , que  c’eft  le  Gouvernement  d’un  feül  *,  mais  on  voit  plufieurs 
États  gouvernés  bien  différemment  par  un  fcul  Souverain.  Il  y £ 
encore  bien  d.  s nuances  entre  ce  qu’on  appelle  Defpotc  8c  un  Mo- 
narque proprement  dit  : il  y a des  De r potes  plus  ou  moins  abfolaS 
dans  leurs  volontés,  & tous  les  Monarques  âuflî  n’ont  paslemêrrie 
degré  de  pouvoir  5 enfin  les  principes  de  toutes  Monarchies  ne  font 
pas  les  memes , & il  y en  a très-peu  qui  fe  reîfcroblent  ; or,  il  ne 
s’agit  ici  que  de  bi:n  Conndîrre  la  notre  , & fur  quels  principes  lâ. 
Érancc  doit  être  gouvernée. 

Ces  principes  ne  font  & ne  peuvent  être  que  ceux  de  la  raifcft 
même  qui  a fait  les  Sociétés  civiles,  & contre  laquelle  aucune  d’eÙcs 
ne  fauroit  être  gouvernée  hcureuîcmenr.  C’eft  ainfi  que  nos  Rois 
l’ont  toujours  entendu  ; ils  nous  ont  dit  eux-mêmes  que  leur  Règne 
n’étoit  qu’un  Règne  de  juftice  , de  fagejfe  & de  rai  fin.  (1)5  paroles 
comme  facrées,  qui  ne  lignifient  autre  chofcque  le  règne  des  Loix, 
c’eft-à-dire , Celui  de  la  juftice  elle-même. 

C’eft  donc  par  les  loix  que  les  François  font  ou  doivent  être 
gouvernés.  Premier  principe  avoué  par  nos  Souverains, •&  juftifié 
par  la  forme  même  de  nos  Ordonnances , dont  aucune  ne  manque 
de  donner  fes  motifs , comme  cela  doit  être  chez  tout  Peuple  hbte 
^éclairé.  A 


(t)  Rep*  du  3 Mars  tj66  , au  P.  de  Paris. 


Ètânt  Jonc  aîrifi  (i)  conduits  & gouvernes  par  les  Lois,  fél 
trançois  ont  le  plus  grand  intérêt  de  n’en  avoir  que  de  bonne?, 

(i)  Ici  un  Député  a interrompu  l’Opinant  pour  le  ramener  au  feul 
&>jet  de  la  déclaration  des  droits  de  L'homme  & du  Citoyen  , dont  il  a dié 
qu’il  s’agiflbit  uniquement  daiïs  cette  Séance  ; à quoi  l’Opinant  , autant 
ami  de  l’ordre  qu’aucun  , s’eft  rendu  en  paffant  tout  de  fuite  à fa  conclufion, 
qui  fe  voit  ci-après  à la  fin , 5c  ou  il  eft  dit  qu’il  ne  faut  pas  anticiper 
fur  les  matières  qu’on  ne  doit  traiter  que  fuc  ce  Hivernent  dans  l’AfTenr- 
blée.  Mais  le  même  Opinant  paroît  à cet  égard  excufable , foit  à raifon 
ûc  Ce  que  l’un  des  plans  ftmis  aux  Bureaux  embrafloit  les  deux  Cha- 
pitres des  droits  de  l'Homme  & du  Citoyen.. 6*  des  principes  de  la  Monaf 
shie  -,  foit  parce  que  M.  le  Piéfîdenr  , en  donnant  la  parole  aux  Membres 
de  l’Affemblée  pour  parler  fur  la  Conflitution  , ne  les  a pas  prévenus 
qu’ils  dévoient  fe  réduire  ou  fe  borner  uniquement  a la  matière  de  la  dé- 
claration des  d bits  de  l'Homme  & du  Citoyen , pour  favoir  s’il  falloit  les 
Exprimer  dans  là  Conflitution  , ou  comment  on  les  y exprimeroit. 

Aufurp’us,  comme  il  eft  de  mon  devoir  de  ne  rien  celer  à l’AfTembiéc 
Nationale  de  la  teneur  de  mon  mandat,  n’ayant  pu  , fut  cette  interrup- 
tion , pourfuivre  mon  Difcours  dont  l’objet  principal  étoit  de  faire  inférer 
dans  la  Conflitution  même  deux  articles  qui  n’y  font  pas  clairement  ex- 
primés, favoir , i°.  l’abolition  des  Juftices  Seigneuriales  , comme  contraires 
aux  droits  du  Roi  5c  de  la  Nation  , i°.  le  rachat  de  toutes  charges 
foncières,  irrachetables , foit  féodale*  ou  autres,  comme  contraires  aux 
droits  de  T Homme  5c  du  Citoyen  , aux  droits  de  la  liberté  , aux  droits 
même  de  la  propriété  : comme  , dis- jè  , on  m’a  renvoyé  à d’autres  Séances, 
pour  parier  de  ces  deux  chofes  intimement  liées  aux  deux  premiers 
Chapitres  de  la  Conflitution  , qui*  nous  ont  été  fournis  de  la  part  du 
Comité  , j’ai  fait  imprimer  ici  la  fuite  de  tout  mon  Difcours  , tel  que  mon 
mandat  me  l’avoit  ♦prelcfit  5c  que  ma  confcience  me  l’avoit  infpiré.  Le 
délai  pouvoit  être  fiinefte  âuk  vues  de  mes  Commettans  , d’autant  que 
c’eft  à prefentlc  moment  de  propofer  tout  ce  qui  fe  rapporte  effentiellemeût 
a îa  Conflitution. 

Grâces  immortelles  foient  rendues  aux  généreux  Auteurs  de  l’Arrêté  pris 
dans  la  nuit  heuteufe  du  4 au  f Août  ! Quoiqu’il  femble  qu’on  n’ait  plus 
rien  à dire  à cet  égard  , j’aime  à croire  que  le  préfent  Difcoürs  , alors  fous 
preffe  & livré  à l’Imprimeur  de  l’Affemblée  le  premier  Août , devenir 
inutile  dans  l’objet  de  fon  Auteur  , lequel  fe  trouve  en  ce  moment  tout 
rempli,  ne  l’a  pas  été  peut-être  dans  fon  énoncé  -,  ôt  il  fervira  encore  , poùr 
juftifier  , 5c  les  vœux  de  mes  mandats  4 ôc  la  Motion  particulière  de  M.  le 
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De  cet  intérêt  majeur  naît  Talion  & le  droit  de  la  Nation  dans 
le  pouvoir  légiflatif,  donc  dépend  Ton  bonheur.  C’eft  d’ailleurs , 
nous  l’avons  vu , le  droit  originaire  de  toute  fociété  dans  fa  pre- 
mière formation.  Il  n’entre  pas  en  effet  dans  l’efprit , que  la  Natiort 
françoife  ait  voulu  fe  donner  un  Defpote  , audieu  d’un  Monarque, 
c’eft-à-dire , un  Souverain  qui  ne  la  gouvernât  que  félon  fa  propre 
volonté  , ou  dont  la  volonté  tînt  lieu  de  Juftice  & de  Loi. 

Nos  Monarques  ont  toojotirs  rejeté  bien  loin  d’eux  un  tel  po.u* 
voir.  Notre  Htftoire  nous  apprend  avec  quels  foins , & même  par 
quelles  lois , la  Nation  a été  gouvernée  fous  les  deux  premières 
Races. 

Sans  entrer  ici  dans  l’explication  des  mots  : Conftitutio  Régis  cum 
sonfenfu  vel  ex  confenfu  populi  , qu’on  lit  dans  nos  anciennes  Lois 
Nationales,  & qui,  en  quel  fens  qu’on  les  prenne,  fippofent  bien 
que  les  Lois  ne  fe  faifoient  pas  alors  fans  le  confentemenc  du 
Peuple,  il  eft  aujourd’hui  trop  éclairé  pour  ne  pas  réclamer  le  premier 
des  droits  de  l'homme  , qui  eft  de  faire  ufage  de  fa  raifon  dans  ce 
qu’il  y a pour  lui  de  plus  important , je  veux  dire  , les  Lois  qui  alfa-* 
rent  ou  doivent  affûter  fon  bien  être  & fa  liberté.  La  raifon  qui  a 

Vicomte  de  Noailles  , mal  accueillie  de  quelques-uns,  mais  appuyée  & 
avant  & après  par  MM.  de  Caftclane,  d’ Aiguillon  , de  Liancourt,  de  la 
fayette,  de  Clermont-Tonnerre,  du  Châtelet,  8c  de  tant  d’autres  Député 
Nobles , Seigneurs  eux-mêrfies  de  plufieurs  terres , dont  ils  ont  offert  & 
ic  facrifié  le  plus  noblement  la  Seigneurie  au  foulagement  & au  bonheur  de 
leurs  Vaffaux, 

Après  avoir  entendu  M.  le  Marquis  de  la  Fayette  nous  dire  dans  l’Af- 
femblée  , il  y a du  temps  , que  tout  Privilège  , toute  difiin&ion  e/l  injufle , fi 
elle  riefi  pas  fondée  fur  V utilité  générale , M.  le  Comte  de  Clermont-Tonnerre 
a avancé  , avec  toute  la  grâce  de  fa  douce  ôc  forte  éloquence  , dans  la  Séance 
de  relevée  du  8 Août , que  l\ Arrêté  de  la  nuit  du  4 eu  s rï était  le  fruit  d'au* 
eun  facrifi ce  , mais  un  Arrêté  de  pure  Jufiicc. 

Gravons  fur  l’airain  dans  nos  Provinces  les  noms  de  ces  vrais  Cïtoyeus  , bien 
plus  dignes  de  nos  refp.fts  par  leurs  vertus  que  par  leur  naiflance , à 
qui  perfonne  ne  peut  refufer  la  gloire  d’avoir  contribué  pour  la  meilleure 
part  à la  Révolution  & à la  Conftitütlon  qui  vont  à jamais  nous  rendre 
heureux. 


If 

fait  tes  Sociétés,  & en  à réatléaufïi  la  première  forme,  laquelle, eémthê 
nous  l’avons  dit,  ne  peut  être  que  le  produit  d’une  convention  libre, 
& jamais  celui  delà  force;  lariifon  , cette  raifon  tutélaire  du  genre 
humain , nous  apprend  qu'il  n’eft  pas  de  Lois  plus  fages  & mieux  exé- 
cutées , que  cçlles  qui  font  faites  par  ceux-là  même  qui  doivent  les 
fnivre  : aufii  le  Souverain  lui-même  îi’cft  jamàis  fi  puilfant  que  quanti 
fon  autorité j poféc  Air  üne  bafé  certaine,  connue  & immuable,  iln’a^ 
pbur  être  obéi  de  tous  fes  fujets  indiftin&ethcnt , dans  tous  les  cas  à 
Zc  dans  tous  les  lieux  de  fon  Royaume,  qu’à  leur  parler  au  no rrt 
de  la  Loi  qu’ils  fe  font  împofée  eux-mêmes. 

Mais  fur  la  fin  de  la  fécondé  Place , & pendant  long-temps  dans 
îa  troifième  , on  n’entendit  plus  cette  voix  fuprême  de  la  raifon.  Là 
barbare  féodâücé  fît  retentir  dJun  bout  du  Royaume  à l’autre  la  voix 
armée  des  Seigneurs  qui  ont  fait  de  leurs  volontés,  ou  plutôt  de  leurs 
caprices,  autant  de  Lois*  dont  on  trouve  encore  des  traces  très-fâ- 
clieufes  dans  nos  diverfes  & nombreufes  Coutumes* 

Cetre  révolution  n’a  pas  feulement  fait  perdre  à la  Nation  Frari- 
çoife  fon  Droit  ânéien  s naturel  & raifonnable  de  légifîation  $ ellg 
a fubjngué  encore  l'Autorité  royale , & d’une  manière  d’autant  plu$ 
funefte , qu’en  en  partageant  l’exercice  dans  le  fait,  cilë  fcmblë 
lui  en  avoir  laide  toute  la  plénitude  dans  le  Droit. 

C’cll,  le  croira-t  on  ? du  fein  même  de  cette  Ariftdçratie  Féodale 
.qu’dl  fortic  la  maxime  : fi  veut  le  Roi , fi  •Veut  la  Loi . Nos  vieux 
Jurifconfaltes,  accoutumés  à faire  plier  les  Loix  anciennes , comme 
leurs  propres  têtes , fous  le  joug  du  règne  Féodal , ont  enfeigné  , 
défendu  eux-mêmes  cette  doftrine , non  fans  doute  parce  qu’ils  U 
trou  voient  la  plus  favorable  aux  droits  de  Iâ  Nation,  mais  parce  qu’ellç 
étoit  la  plus  avantageufe  dans  fa  fîtuatioh. 

Prefîcs , opprimés  par  les  Seigneurs , ils  fe  rabbatoient  foüs  la  Puif- 
fance  fouveraine  ; qui  en  a profité  contre  eux-mêmes , contre  les 
Communes  ; oui,  contre  les  Communes,  en  recouvrant  patelles 
les  premiers  Droits  Régaliens,  fans  après  le  mettre  en  peine  de 
de  Tétât  oii  ils  les  îaifibient  dans  les  fiefs  l La  Jullicc  y elt  demeurée 
xycc  tous  lès  abus  anciens  & nouveaux.  La'juflke,  ce  premier  de- 
voir 


»? 

devoir  des  Rois; la  juftice,  ce  glorieux  attribut  du  Trône, & inhérent 
au  Sceptre,  eft  reftée  dans  les  mains  de  (impies  fujets!  elle  y eft 
même,  au  dire  de  nos  lâches  Dofteurs , à titre  de  pojfcfion , de 
propriété  perfbnrtelle.  Comme  fila  Juftice  pouvoir  être  fufceptible  , 
ni  de  valeur , ni  de  poflVflïan  privée  ! Et  peut-elle  jamais  être  exercée 
«u  nom  d'un  autre  que  du  Roi  ? Elle  ne  pouvoir  l’être  fous  le  pré- 
cèdent  empire  de  l’erreur.  Nous  devions  au  Roi , comme  nous  le 
devons  encore,  tribut  St  fidélité  ; mais  il  nous  doit  à fon  tour  juftice 
& prote&ion. 

Cette  Juftice  , la  première  dette  du  Roi  envers  fcs  fujets,  jamais 
en  aucun  temps  pcrfonne  n’a  pu  le  l’approprier , jamais  le  Roi  tui- 
meme  n’a  pu  la  concéder.  Elle  nous  appartient  ; c’eft  le  prix  même 
de  l’impôt  que  nous  payons.  Mars,  en  ce  moment  où  la  Nation  re- 
devient, ce  qu  elle  n’a  jamais  ceffé  dette  par  le  droit,  fa  propre  !é- 
giflatnce,  en  ce  moment,  que  font  ou  que  feroient  les  Juftices  Sei- 
gneuriales ? ne  (croît-il  pas  bien  étrange  que  la  Nation  recouvrant 
fes  premiers  dioits  & fur  tous  les  autres  le  pouvoir  légiflatif,  la  Juftice 
<ju,  n’eft  proprement  que  la  Loi  même  , fût  exercée  par  d’autres  nue 
par  e Souverain  ou  par  les  Officiers  du  Souverain,  à qui  en  eft  commifc 
exclufivemcnt  l exécutons  Cela  ne  peut  abfolumcnt  compatir  avec 
le  nouvel  ordre  etab  , dans  la  légiflation,  puifque  cous  les  Tibu- 

leÏr&  fb  d'CC  ” °‘KOUne  ^°'Ÿent  être  qu’une  émanation  di- 
xefte  & fubordonnée  du  pouvoir  légiflatif,  qui  n>cft  aujouid.,lui 

. qu  entre  nos  mains. 

Il  n’eft  point  suffi  nécc, Elire  d’ajouter,  que  fi  les  Juftices  Set- 
gnenriales  avoienr  toujours  lieu,  il  y.  auroit  le  plus  fâcheux  des  in- 
termediarres  entre  !e  roupie  Je  fon  Roi,  tandis  que  la  Nation  affem- 

Wee  a déjà  déclaré  plufieurs  fois  quelle  n’en  peut  reconnoîrre  d’au- 
cune  efpecc  entre  elle  & fon  chef. 

Peut-être  que  quand  on  a dit  dans  un  des  articles  du  plan  de  Con'f- 

, ' °U  / 3 concernant  Us  principes  delà 

narchte . fluand  ony  a dit,  en  l’article  r4,  que  U Roi  eft  chargé  de 

rour  il  'v  ■“  Jf‘Ct  enJ“n  n°m  * °n  “ entefldu  “îue  ccIa  Affilais, 

pour  1 abolition  4cs  J ufticcs  Seigneuriales, 
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Mais  il  faut  quelque  chofe  de  plus  précis  r&  de  plus  formel  dans 
la  Conftimtion  , pour  prévenir  toute  mauvaife  difficulté  de  la  part  de 
ceux  cj  ji  en  pofTédant  les  Juftices  ont  cru  ne  pofféder  qu’un  Patrimoine 
héréditaire  ; ce  qui  eft  de  toutes  les  erreurs  la  plus  abfurde , comme 
auffi  la  plus  honteufe  pour  les  Jurifconfultes  & pour  ks  Magiftrats 
la  plupart  Seigneurs  eux-mêmes. 

J’en  dirois  prefque  autant  des  fiefs  même  , qui  font  de  notre  Roi 
de  France  un  Seigneur  Féodal , des  Fiefs,  qui  à fon  titre  abfolu  de 
Souverain  fubftituent  le  titre  vil  & dépendant  de  Suzerain  : mot 
auffi  étrange , dit  un  Auteur  célèbre  , que  celte  efpece  de  Seigneurie 
eft  abfurde . 

Eh  1 des  fujets  du  Roi , des  François , de  cette  Nation  libre  fie 
généreufe , qu’en  ont  fait  les  Seigneuries?  dans  quel  état  font  encore 
les  vaifaux  de  ce  qu’on  appelé  Seigneur  , titre  qui  par  lui  feul 
offenfe  autant  le  Roi  que  la  liberté  publique  ? On  le  demande,  non 
point  à MM.  les  Députés  des  Villes,  où  tout  ne  repréfente  que 
l’Autorité  légitime  & naturelle  du  Souverain  , mais  à Meffieurs  les 
Députés  des  Campagnes , ou  des  Villes  envahies  comme  ks  Vil- 
lages, dans  ks  anciennes  incurfions  Féodales.  Que  font  ks  habi- 
cans  de  ces  pays  Seigneuriaux  ? Que  ne  foufFrent-ils  pas  dans  leur 
liberté  , dans  leurs  pofTeffions  , dans  leur  honneur  même  ? Enfin, 
on  ne  parle  ici  que  de  liberté,  «c  Ton  a raifort  , c’eft  le  feul  bien 
qui  foit  fans  prix;  mais  l’on  fe  trompe  fort , fi  l’on  croit  l’avoir  ac- 
quife  ou  établie  dans  tout  le  Royaume  par  des  plans  de  Confiitutioa 
qui  y lai  fient  les  deux  tiers  au  moins  des  François  gémir  , comme 
en  Chartrc  privée , dans  ks  liens  indifiblubles  de  la  Féodalité. 

Seroit-ce  donc  par  de  pareils  principes  que  la  France  continue- 
xoit  à fe  gouverner  * Le  Roi  lui-même  , en  1 état  préfent  des  chofcs, 
n’a  pas  feulement  le  pouvoir  de  faire  des  Loix  dans  ks  Fiefs  ; on  me 

* difpenfera  d’en  fournir  ici  ks  preuves  ; & cependant.  Meffieurs,  on 
rcconnoît  que  la  légiflation  eft  le  premier  Je  plus  précieux  droit  de  la 
Nation.  Louis  XVI  fc  couvre  de  gloire  en  l’avouant  pour  le  bon- 

• heur  de  fes  Peuples.  Si  donc  ce  droit  fuprême  appartient  à l’ A fiera - 
Liée  Nationale  ; ou  elk'fc  manque  à elle-même  , ou  fa  légiflation 
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doit  être  abfolue  & générale.  Les  Lois  ne  cèdent  point  à des  confî- 
dérations  particulières } tout  doitp^r  elles  rentrer  dans  le  premier  Ordre* 
Ainfi  les  Juftices  Seigneuriales  doivent  être  abfoîument  abolies  , 8C 
il  doit  être  permis  à tous  les  fajets  du  Roi  , de  fe  libérer  des  charges 
Féodales. 

L’abolition  des  Juftices  des  Seigneurs  fe  fera  faus  indemnité , 
fans  rembourfement,  parce  qu’elles  ne  font  $c  ne  peuvent  ère  des 
propriétés.  Les  Charges  Féodales,  comme  droits  utiles,  méritent  un 
rembourfement,  & il  le  fera  arhitrio  boni  viri . 

Il  cft  fans  doute  dans  tous  nos  cahiers , comme  dans  nos  coeurs  & 
dans  notre  probité  , de  ne  point  toucher  aux  droits  facrés  de  la  pro- 
priété; mais  ce  feroit  volontairement  fe  faire  îllufîon  , que  de  corn*- 
prendre  parmi  ces  droits  inaltérables  les  pofieffion»  vicieufes  que 
reprouve  hautement  le  bien  public , qui  blelfent  les  premiers  droits 
de  1 homme,  ou  violent  au  moins  ceux  du  Citoyen  , enfin,  qui  ne 
font  point  dans  le  caraétère  de  cette  propriété  jufte  qu’avouent  toutes 
les  Loir.  De  ce  nombre  font  les  Juftices,  dont  nous  parlons,  les 
exemptions  pécuniaires , les  privilèges  exclufifs  de  la  nailîance , 8c 
toutes  les  grâces,  les  dons  de  la  Cour,  dont  tant  de  gens  ont  fait 
jufqu’ici,  fans  aucun  titre,  l’unique  foyer  de  Jeur  fortune.  Quanta  la 
poffeftion  des  fiefs  , elle  n’a  certainement  qu’un  titre  nu!  & vicieux 
dans  fon  origine, mais  fi  le  temps , fi  la  bonne  foi  des  poffefteurs  n’ont 
pu  les  mettre  à couvert  du  rachat  , qui  cft  de  Droit  naturel , fts  ne 
fauroîent  être  privé*  de  leurs  pofteflîons , fans  un  jufte  rembour- 
femêr.e. 

Et  voilà  donc  deux  objets  fur  îefquels  plufieurs  aimeroient  peut- 
être  à couler  , ou  pour  confcrver , ou  pour  ne  pas  choquer  l’intérêt 
per  formel  ; mais  j’ai  eu  Thonncnr  de  vous  le  dire  , Mefifieurs , je 
fuis  fpéciaîement  chargé  par  naes  Commettans , d’en  parler,  & d’en 
parler  même,  dans  cette  augufte  Aftemblée,  avec  toute  la  force  dont 
je  fuis  capable.  Or , nous  voici  pour  cela  arrivé  au  tenitps  le  plus  heureux 
de  la  Révolution  chacun  convient  que  la  régénération  que  nous  avons 
tous  en  vue  , ne  peut  fe  faire  fans  de  grands  changemens  ; ils  font 
jufte»  dès-lors  qu’ils  font  néceflaires  au  bien  de  la  Patrie  , à la  liberté 
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individuelle,  à la  propriété  publique,  aux  droits  de  PHomme  & da 
Citoyen  ; Droits , nous  l’avons  dit , naturels  & imprefcriptibles.  Le 
Roi  lui-même  a bien  voulu  les  refpe&er.  Eh  ! quel  feront,  après  cet 
exemple  , le  Seigneur  fon  fujet  qui  refuferoit  de  brifer  les  fers  d’une 
Nation  libre  ? On  dit  qu’il  ne  doit  point  y avoir  d’efclave  tn  France  , 
& nos  Provinces  en  font  remplies  ; ear  , encore  une  fois  , peut-on 
appeler  libres  , les.  VafTaux  d’un  Seigneur  particulier,  les  hahitans  de 
fon  Fief,  où  toutes  les  poffeflîons  font  fous  fa  main  par  les  chaînons 
de  fa  Direéte  ? Non  , on  ne  peut  plus  félon  nos  mœurs  préfentes , oti 
le  luxe  domine  , eftimer  libre  un  François  qui , s’il  peut  difpofcr  de 
fa  fortune  , ne  peut  affranchir  fes  moyens  de  fubfifiance , fes  poflef- 
fions  territoriales  , ne  peut  enfin  , en  aucun  temps  , ni  lui , ni  les 
fiens , fè  libérer  de  cens  & de  fervitudes , qui  les  tiennent  éternelle- 
ment liés  à la  glèbe. 

Un  tel  état  cft  pour  un  François , pire  que  l’efclavage  , parce  que 
le  fentiment  même  de  fa  liberté  ne  fait  qu’ajouter  à la  douleur  de 
fa  privation.  îi  faut  donc  à de  pareils  maux , d’aatres  remèdes  que 
de  belles  paroles  ou  des  principes  vagues.  On  ne  fait  que  les  pallier 
fi  on  ne  les  guérit  radicalement.  Juflice  unique  entre  les  mains  du 
Kffsr  Roi  ; J uâice  prochaine  & non  vénale  dans  Us  Offices  fù  libéra- 
tion facultative  de  toute  forte  de  redevances  & de  fervitudes  tant 
perfonnelles  que  territoriales . Voilà  ce  que  toute  la  France  attend 
de  nous. 

Si  rAffembiée  ne  va  pas  jufque-là,  fi  dans  fes  travaux  pour  la  ré- 
génération de  l’Etat , fi  enfin , dans  la  nouvelle  Conftitution , elie  ne 
remonte  pas  au  premier  état  des  François  dans  cettcMonarchic  , elle 
s’écarte  des  vrais  principes , & trompe  la  Nation  ou  fon  attente  ; el'e 
ne  recouvre  plus , ni  fa  légiflation  ni  fa  liberté  , pas  même  les  droits 
de  fa  raifbn  , ni  comme  Homme,  ni  comme  Citoyen  : car  eft-i!  rien 
de  plus  contraire  à la  raifon,  que  d’avoir  à fervir  deux  Maîtres  dans 
une  Monarchie  quels  Maîtres  ? L’un  qui  a ufurpé  fa  puiffance 
te  nous  gouverne  dans  les  Provinces  avec  une  verge  de  fer.  C’eft  le 
Seigneur.  L’autre  qui  eft  le  Roi  notre  commun  & légitime  Souve- 
rain, nous  ne  le  voyons  pas , ni  ne  pouvons  le  voir  pour  nous  plain- 
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3rc  à lui  des  maux  que  le  premier  nous  fait.  Quel  Peuple  litre  offre 
dans  l'Hiftoire  l’exemple  d’une  pareille  organisation  ? Elle  déchire 
encore  plus  les  droits  du  Monarque  que  ceux  de  fes  Sujets  r c’cft 
peut-être  en  ce  moment  la  plaie  la  plus  Saignante  de  la  Monarchie  , 
8c  cependant  nos  plus  habiles  Réformateurs  n’en  ont  rien  dit.  Ne 
l’auroientils  pas  vue?  Ce  feroit  faire  tort  à leurs  lumières.  You- 
droient-ils  ne  pas  la  guérir  ? Çe  feroit  outrager  leur  zèle.  Enfin, 
ou  ils  ne  dévoient  pas  nous  enflammer  pour  la  liberté , ou  il  faut  fup- 
pofer  que  par  prudence  ils  n’attendoient  que  nos  réclamations  pour 
porter  les  derniers  coups  à nos  chaînes  , à celle-ci  fur-tout,  qui 
pèfe  également  fur  le  Roi  : car  en  recouvrant  d’un  côté  toute  l’in- 
tégrité de  la  Ji^ftice  , & en  autorifant  de  l’autre  îe  rachat  des 
Fiefs,  il  rétablit  fon  Trône  dans  fon  premier  luftre,  & fon  Peuple 
dans  fes  premiers  droits.  On  verra  dès-lors  réluire  la  Jplendeur  de 
l’Empire  François,  tel  qu’il  brilîoit  fous  Charlemagne  , feul  Souve- 
rain & feul  Seigneur  dans  tout  fon  Royaume  : fous  la  famille  de 
Charlemagne , dit  M.  de  Fleury , cet  Auteur  fi  judicieux  , il  n’y  avait 
■point  d’autre  Seigneur  que  le  Roi.  La  Jufiice  ne  fe  rendoit  publique- 
ment quen  fon  nom  , & par  ceux  a qui  il  en  donnoit  le  pouvoir.  Mais 
dans  ce  temps  de  défordre , chdcun  fe  mit  en  pojfejfion  de  juger  , aujfi 
bien  que  de  faire  la  Guerre  & de  lever  des  deniers  fur  le  Peuple . 
Hift.  du  Dr.  Franç.  n«,  I f * 

Ce  n’eft  donc  que  corriger  une  des  injuftices  les  plus  criantes  qui 
fe  {oient  commifes  dans  le  monde  , que  de  rétablir  la  France 
comme  elle  étoit  dans  fon  origine,  ou  dans  fes  plus  beaux  jours,  fous 
le  règne  heureux  & triomphant  de  Charlemagne.  Alors  on  ne  con- 
noiffoit  pas  plus  les  privilèges  des  perfonnes,  que  ceux  des  Villes.  La 
Nation  faifoit  elle- même  fes  Loix  & tous  les  fujets,  fans  diftinéHon 
ni  d’ordre  ni  de  Nobleflc , y étoient  fournis.  L’Empereur  en  étoit 
le  gardien  par  fa  force  , & leur  organe  par  fa  jufticc. 

Telle  fut  en  ce  temps  heureux  la  Conftitution  de  la  France  , âpre# 
laquelle  nous  foupirons.  Elle  étoit  Ample,  parce  qu’elle  étoit  jufte  8C 
dans  le  caractère  primitif  de  notre  Monarchie.  C’efl  donc  la  même 
Conftitution  qu’il  nous  faut  en  ce  moment , fans  que  rien  ni  per- 

B iij 


fonnc  puifle  ou  doive  nous  empêcher  de  la  pouirfuivre  ; il  y auro# 
certes  autant  de  honte  que  d’injuOûce  à s’y  oppofer,  puifque  notre 
réclamation  n’a  pour  objet  que  le  retour  à notre  premier  état.,  aux 
feuis  & vrais  principes  de  notre  Monarchie.  Ils  ont  été  défigurés  , 
obfcurcis  par  l’Anarchie  Féodale  j mais  elle  n’a  pu  entièrement  les 
effacer  , em  ore  moins  les. détruire. 

Ainfi  , Meffcurs  , puifque  nous  voici  tous  réunis  avec  les  pouvoirs 
& la  représentation  fufSran'e  pour  faire  le  bien  de  la  Patrie  , fai- 
jfons-lui  généreufement  l’offrande  de  tous  nos  intérêts  perfonnels  j 
biffons  fur  fes  autels  jufqu’aiix  dernières  dépouilles  , je  ne  dirai 
pas  feulement  de  la  tyrannie  féodale  mais  de  l’Ariftocratie  po- 
litique dans  tous  fes  degrés,  pour  ne  faire  régner  fur  nous  tous, 
que  les  mêmes  Loir  , par  le  Miniftère  du  Monarque  chéri  qui  nous 
préfîde.  Qu’il  n’y  ait  donc  plus  déformais  parmi  nous  ^ucune  diftinc- 
tion  de  pays  , ni  d’Erus  , ri  de  Privilèges  $ qu’il  n’y  relie  que 
les  difl’inélions  dues  aux  places  dans  le  Gouvernement  , & à 1a 
vertu  dans  la  Société.  Enfin  , que  chacun  dévoue  fon  égoïfrnc  (i) 
à la  Patrie,  & alors  nos  mains,  pures  de  tout  intérêt  perfonne! , fe- 


(:)  « Si  chacun  Ce  permet  de  fu ivre  fes  idées  particulières  ôc  veut  faire 
de  îui-ïti  me  & de  fon  ordre  le  centre  auquel  tout  doit  fe  rapporter, 
*»  alors  l‘ii  té  êt  par. icui  er  choquera  l’intérêt  général,  op  ne  verra  que  des 
a»  bizarreries  & des  contradi&ions  > l’un  détruira  cc  que  l’autre  aura  rcc- 
a*  tiSé,  5c  au  lieu  d’une  régénération  heureufe  , nous  ne  verrons  que  les 
s*  maux  5c  les  fcanda’e  de  fànarchie  ou  du  pouvoir  abfolu  ..  Aux  yeux 
s»  de  la  f.'i  & même  de  la  droite  raison  tour  nous  rappelle  à l’unité  & % 
» l’égalité  dans  l’univer  . Nous  adoro' s un  feu!  $c  même  Dieu  : Nous 
» n’avons  dans  le  Ciel  qu*un  même  Père , un  fe'  l maître  <S*  un  feul  Seigneur  9 
s»  Msth.  XXVÎI  , 8.  « Paroles  de  M.  l’Evêque  d’Orange,  dans  fon  Mande- 
ment du  23  M r<  17?^ , pour  demander  à Dieu  fa  bénédi&lon  fur  l’Af- 
femblce  des  Etats-Généraux. 

Le  langage  de  ce  firint  Prélrt  dans  fon  Mandement  a comme  pafTé  de 
mode  dans  ce  ficelé  phil",fophe  , mais  il  fera  éternellement  le  langage  de 
la  vérité  qu’il  convient  fi  bien  à un  fuccefieur  des  Apô  res  d’annoncer  à 
tous  les’  Peuples  , & plus  par  iculièrement  au  Peupe  François,  qui,  de- 
puis Clovis  fon  premier  Roi , n’a  pas  dévié  un  feul  ânftant  de  fa  fett- 
mifScn  & de  fon  attachement  à la  foi  catholique. 
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font  dignes  de  coopérer  à cette  tant  defîrée  Conftitution , qui  dé- 
formais doit  elle  feule  dominer  fur  tous , par  l’organe  du  feul  & lé- 
gitima Seigneur  que  la  Monarchie  nous  donne. 

Je  requiers  donc , ou  je  propofe  , conformément  au  voeu  de  mes 
mandans  , qui  font  en  très-grand  nombre  dans  notre  SénéchaufTée  , 
que  l’on  falTe  entrer  dans  la  Conftitution  les  deux  articles  dont  je 
viens  de  parler;  articles  que  les  trois  quarts  & plus  de  la  Nation 
attendent  avec  impatience  de  les  y voir  bien  & duement  fan&ionnés  : 
favoir,  i°.  qu’il  n’y  aura  plus  en  France  que  la  Juftice  du  Roi, 
(ans  aucun  rembourfement  pour  celle  des  Seigneurs,  qui  fera  entière- 
ment abolie  dans  toute  l’étendue  du  Royaume  :'io.  que  déformais  il 
foit  loifiblsà  tous  redevables  de  rentes  & droits  utiles  , fonciers  & 
irraehétables  de  leur  nature  , foit  envers  des  Seigneurs  féodaux  ou 
d’autres , de  s’en  libérer  au  taux  5c  à la  valeur  du  fonds  & capital , 
ainfi  que  cela  fera  régjp  & jeftimé  , à défaut  de  titre,  par  des  experts 
convenus  , ou  pris  d’office. 

Ce  qui  fuie  a été  ajouté  par  V opinant  fur  /’ interruption  dont  j'ai  parlé 
dans  une  Note  précédente • 

Mais,  n’anticipons  point  fur  les  matières,  & réfumons-nons  pour 
procéder  dans  l’ordre , & avec  lumière  & avec  célérité , au  grand 
oeuvre  de  notre  Conftitution.  J’ai  déjà  propofé  mon  avis  fur  les  di- 
vers plans  de  cette  Conftitution,  & je  fuis  fi  loin  de  croire  que  l’on 
ne  doit  pas  rendre  publics  les  droits  de  l’homme  8c  du  Citoyen , que 
comme  c’eft:  à leur  découverte  que  nous  ferons  redevables  d’une  bonne 
Conftitution , ce  ne  fera  que  par  leur  publication  que  nous  la  confer- 
verons.  La  vérité  n’a  pas  de  plus  grand  ennemi  que  les  ténèbres  ;&  le 
Peuple  , ce  Peuple  François  que  l’on  veut  rendre  libre  , ne  fera 
jamais  tant  ou  fi  bien  fournis  à la  Loi  que  quand  il  faura 
qu’elle  eft  fon  propre  ouvrage.  On  remarque  auffi  que  la  tyrannie 
ne  règne  nulle  part  avec  tant  d’avantage , que  dans  les  pays  où  règne 
en  même-temps  la  plus  craffe  ignorance.  Prenons  exemple  de  l’Evangile. 
Dieu  n’ordonne-t-il  pas  d’enfeigner  les  Peuples,  avant  d’exiger  d’eur 
Jcur  foumiffion  } Docete  : & à ce  propos  , Me/fieu  rs , je  finirai  par  une 
obferyation  que  j’aurai  regret  de  vous  avoir  faite , fi  vous  ne 
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trouvez  pas  convenable.  Nous  -avons  , tout  le  monde  le  fait , ou 
du  moins  tout  le  monde  le  dit , nous  avons,  beaucoup  d’ennemis. 
On  nous  accule  de  vouloir  attenter  à l’autorité  du  Roi.  Nous  a- 
t-on  épargné  touchant  îa  Religion  , le  premier  lien  Je  premier  frein 
des  Peuples?  J’ai  été  d’avis  de  commencer  par  les  droits  de  1 homme  & 
de  les  publier  : mais,  fans  entrer  encorc|.ians  les  matières  Eccléfiaihques, 
fufceptibles  de  réforme,  ne  non  rions- nous  pas,  ne  devrions-nous 
pas  dire  au  moin  lin  mot  des  droits  de  D eu  ? Un  feu!  article  fuffiroit 
peutrêtre  , &pou  raffiner  les  gens  de  bien  & pour  confondre  nos  enne- 
mis. S’il  eftbon  au  Gouvernement  denég'igerles  opinions religieufes, 
il  importe  de  fiacr  notre  foi  & fon  culte  qui  ne  font  point  des  opinions. 
.Voici  comme  j’ai  ofé  minuter  cet  article. 

« L’Alfemblée  Nationale  de  France  , dont  le  Souverain  cft  le 
■•  fils  aîné  de  l’Fghfe , invoquant  la  Très-Sainte  Trinité  , & met- 
* tant  la  préfente  ConfHtntion  fous  fa  divine  prote&ion  , a arreté 
*»  qu’à  jamais,  dans  tout  l’étendue  de  ce  Royaume,  on  demeurera 
n attaché  à la  foi  Catholique , Apoftolique  & Romaine  s>.  ( i ) 


(i)  Ce  que  je  dis  ici  de  la  R.eligion  , n’a  rien  de  commun  avec  les  abus 
Eteléfiaitiques , dont  mes  Cahiers  m’ordonnent  de-  demander  la  réforme  : 
tels  font  les  abus  dans  le  choix  des  Evêques  , qui  ont  des  milliers 
d’ames  à leur  charge  , êc  dont  le  falut  dépend  de  leur  zèle  Sc  de  leurs  vertus. 
Me-  Cahiers  m’ordonnent  de  demander  à cet  égard  l’abolition  du  Con- 
cordat , ce  qui  entraîne  néceflairement  l’abolition  des  Annates  & de  toutes 
le-  provision-  de  Bénéfices  par  la  Chancellerie  & Datcrie  Romaine  ; ils 
m’ordonnent  de  demander  la  fuppreflîon  des  Abbayes  & Prieurés  en  Com- 
mende  j la  fupprefiion  de  la  Dîme  à remplacer  par  les  biens-fonds  de 
l’Eglife , qu’on  verfera  dans  le  Commerce  , pour  former  de  leur  prix  !e- 
capital  née  flaire  à l’entretien  des  l'euls  Minîftres  eflentiel  ou  utiles  j ce  qui 
p-ur  fc  faire  fans  ies  égitas  convenables  pour  les  pofleffeurs  actuels. 

Us  m’ordonne:  t de  demander  la  lupprefiîon  de  tous  les  Chapitres , hors 
celui  de  a Cathedra  e,  q u repréfente  l’ancien  Confeil  de  l’Evêque,  & ou 
ïiy  aura  la  moitié  des  Prébendes  deftinéc  aux  Curés  duDiocefe,  qui  auront 
mérité  cette  Retraite  pour  récompenfe  de  leurs  travaux. 

Us  m’ont  ordonné  de  demander  la  réfidence  des  Evêques , leurs  vifites  an-  ,4 
Scelles  & gratuites,  icurs  Synodes,  la  fupprefiion  de  leurs  officialités.  Us  m’ont 


pour  leur  défenfe 
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Article  premier. 

L’Assemblée  Nationale  détruit  entièrement  le  régime  féodal. 
Elle  décrète  que  dans  les  droits  & devoirs , tant  féodaux  que  cen- 


ordonné  de  demander  la  fupprelïion  du  cafuel  dans  les  Paroiffes , l’aug- 
menution  des  Congrues  & la  portion  des  Pauvres  fur  tous  les  biens  de 
l’Eglife , comme  encore  un  réglement  nouveau  qui  fixe  le  nombre  des  Vi- 
caires ôc  même  celui  des  Curés , fur  untaux  réglé  de  population  ôc  d’étendue 
dans  les  Villes  ôc  dans  les  Campagnes. 

Ils  m’ont  ordonné  de  demander  , non  la  fupprelïion  des  Ordres  Religieux, 
mais  une  Commiflion  pour  l’examen  politique  de  leurs  établiflemens  ôc 
de  leurs  biens  j de  manière  qu’étant  réduits  au  nombre  relatif  ôc  convenable, 
ils  ne  foient  plus  qu’utiles  à la  fociété,  ce  qui  doit  alors  les  rendre  eux- 
mêmes  dignes  de  la  confidération  publique  , ôc  des  récompenfes  propres 
à leur  état  ,*  car  les  Moines  ôc  .Religieux  ne  font  tombés  dans  l’avililTement, 
quç  parce  ^ue  délaiffés  , pour  ainfi  dire,  à eux-mêmes  , ou  à un  inftitut  dont 
l’efprit  n’eft  pas  celui  qu’il  faudroit  aux  moeurs  préfentes  , ils  ne  fe  mon- 
trent aux  yeux  du  Peuple,  que  comme  des  êtres  bons  pour  eux  feuls,*  ce 
qui  eft  , de  toutes  les  idées  , la  plus  contraire  au  cara&ère  de  notre  Religion  , 
qui  n’eft  que  Charité.  Le  mépris  du  Clergé  féculier  , qui  a exclu  les  Reli- 
gieux de  toutes  les  prélatures , a aufti  beaucoup  contribué  à leur  relâche- 
ment. Tous  les  Eccléfiaftiques  féculiers  ôc  réguliers  ont  cependant  intérêt 
depuis  long-temps , de  fe  donner  la  main , ou  de  fe  réunir 
contre  des  ennemis  qui  leur  font  communs. 

Au  furplus , ces  ennemis  ne  font  pas  ceux  qui  demandent  la  fupprelïion. 
des  dîmes  , ni  ceux  qui  réclament  les  biens  * fonds  de  l’Eglife , comme 
appartenant  à la  Nation  , parce  que  tous  ceux  - là  reconnoilfent  la 
d’entretenir  les  Miniftres  des  Autels  , comme  un  précepte  de  la  Religion , 
fans  en  vouloir  contre  la  Religion  même  , laquelle  , en  ordonnant  de  fournit 
aux  Prêtres  leur  nécelfaire  , a laifle  les  fidèles  entièrement  libres  de  le 
fournil  de  la  manière  la  moins  onçreufe  pour  leurs  familles. 

B Y 
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fuels , ceux  qui  tiennent  à la  main- morte  réelle  ou  perfonnelle,  & 
à lir  fèryuude  perfonnelle,  & ceux  qui  les  repréfentent , font  abolis 
fans  indemnité  5 tous  les  autres  font  déclarés  rachetafeles  , 8c  le 
prix  ^ le  .mode  du  rachat  feront  fixés  par  l’Aflemblée  Nationale. 
Ceux  defdits  droits  qui  ne  font  point  fupprimés  par  ce  Décret, 
continueront  néanmoins  à être  perças  jufquau  rembourfement. 

I I. 

Le  droit  excliifif  des  Fuies  & Colombiers  eft  aboli. 

Les  pigeons  feront  enfermés  aux  époques  fixées  par  les  Commu- 
nautés : durant  ce  temps  il  feront  regardés  comme  gibier,  6c  chacun 
aura  le  droit  de  les  tuer  fur  fon  terrein, 

II  I. 

Le  droit  exclufif  de  la  ChalTe  3c  des  Garennes  ouvertes  eft  pa- 
reillement aboli,  3c  tout  Propriétaire  a le  droit  de  détruire 6c  faire 
détruire,  feulement  fur  fes  pofiefiions,  toute  efpècç  de  gibier,  fauf 
à fe  conformer  aux  Loix  de  Policç  qui  pourront  être  faites  rela- 
tivement à la  sûreté  pub’iqüe. 

Toute  Capitainerie  , même  royale,  8c  toute  réferve  de  C baffe , 
fous  quelque  dénomination  que  ce  foit , font  pareillement  abolis; 
3c  il  fera  pourvu,  par  des  moyens  compatibles  avec  le  refpeét  dû 
aux  propriétés  6c  à la  liberté , à la  confervation  des  plaifirs  per- 
formels  du  Roi. 

M.  le  I’réfident  fera  chargé  de  demander  au  Roi  le  rappel  des 
Galériens  8c  des  Bannis  pour  fimpîe  fait  de  ÇhaïTe,  l'élargi  ffement 
des  Piifonniers  actuellement  détenus  , 6c  l’abolition  des  procédures 
exilantes  à cet  égard. 

I V. 

-*•  - - - * l t a » t *,  i»  ✓ * 

Toutes  les  Juftices  Seigneuriales  font  fupprimées  fans  aucune 
indemnité  , & néanmoins  les  OfficFers  de  ces  Juftices  continueront 
leurs  fonctions  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  pourvu  par  l’Àffemblée  Na- 
tionale à l’établi fiement  d’un  nouvel  ordre  judiciaire. 
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V. 


Les  Dîmes  de  toute  nature  , & les  redevances  qui  en  tiennent 
lieu,  fous  quelque  dénomination  qu’elles  foient  connues  & per* 
çues , même  par  abonnement , pofTédées  par  les  Corps  féculiers  & 
réguliers , par  les  Bénéficiers  , les  fabriques  , 8c  tous  gens  de 
main-morte  , même  par  l'Ordre  de  Malthe , 8c  autres  Religieux  8c 
Militaires  , même  celles  qui  attroient  été  abandonnées  à des  Laïcs  , 
en  remplacement  & pour  option  de  portions  congrues  , font  abolis  % 
fauf  à avifer  aux  moyens  de  fubvenir,  d’une  autre  manière  , à la 
dépenfe  du  Culte  Divin  , à l’entretien  des  Miniftres  des  Autels  * au 
fbulagement  des  Pauvres  , aux  réparations  8c  reconftru&ions  des 
Eglifes  & Pre‘bytères,  & à tous  les  EtablifTemens , Séminaires, 
Ecoles , Colleges  , Hôpitaux , Communautés  & autres  , à l’entretien 
defquds  elles  font  a&uellement  afF  dées. 

Et  cependant,  jufqu’à  ce  qu’il  y ait  été  pourvu,  8c  que  les  an- 
ciens PofTefTèurs  fôient  entrés  en  jcuiffance  de  leur  remplace- 
ment ( i ) , l’Aflemblée  Nationale  ordonne  que  lefiites  dîmes 
continueront  d’être  perçues  fuivant  les  Loix  & en  la  manière  accou- 
tumée. 

Quant  aux  autres  dîmes  , de  quelque  nàttïre  qu’elles  foient , 
elles  font  rachetables  de  la  manière  qui  fera  réglée- par  Y Assem- 
blée j 8c  jufqu’au  Règlement  à faire  a ce  fujet  , l’Affemblée  Na- 
tionale ordonne  que  la  perception  en  fera  auili  continuée. 

V I. 

Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles , foit  en  nature , foit  en 
argent  , de  quelqu’efpèfe  quelles  foient  , quelle  que  foit  leur  ori- 
gine , à quelques  perfonnes  qu’elles  foient  dues  , Gens  de  main- 
morte ,,  Domaines  , Apanagifles , Ordre  de  Malthe  , feront  rache- 


fi);Çe  remplacement  ne  pouvant  être  ni  l’équivalent  ni  le  rachat  de  la 
dîme , a été  expliqué,  fur  la  Motion  de  M.  le  Comte  de  Clermont-Tonnerre, 
4ans  la  Séance  de  relevée  le  i j Août. 


( ) 

tables  $ les  Champarts  de  toute  efpèce  , & fous  toute  dénomina- 
tions, le  feront  pareillement,  au  taux  qui  fera  fixé  par  l’Affiembléc» 
Défenfcs  feront  faites  de  plus , à l’avenir , créer  aucune  redevance 
tton-rembourfable. 

y 1 1. 

La  vénalité  des  Offices  de  Judicature  & de  Municipalité  eft  fup- 
primée  dès  cet  inftant.  La  Juftice  fera  rendue  gratuitement  $ & 
néanmoins  les  Officiers  pourvus  de  ces  Offices  continueront  d’exercer 
leurs  fondions,  & d’en  percevoir  les  émolumens  jufquà  ce  qu’il 
ait  été  pourvu  par  l’Affemblée  aux  moyens  de  leur  procurer  leur 
rembourfement. 

VIII. 

tes  droits  cafuels  des  Curés  de  Campagne  font  fupprimés , Sc 
céderont  d’êtüe  payés  auffitôt  qu’il  aura  été  pourvu  à l’augmenta- 
tion des  Pprtions  congrues  , & à la  penfion  des  Vicaires;  & il  fera 
fait  un  Règlement  pour  fixer  le  fort  des  Curés  des  Villes. 

I X. 

Les  Privilèges  pécuniaires , perfonnels  ou  réels  , en  matière  de 
fubfides  , font  abolis  à jamais.  La  perception  fe  fera  fur  tous  les 
Citoyens  & fur  tous  les  biens , de  la  même  manière  & dans  la  même 
forme  , & il  va  être  avifé  aux  moyens  d'effeduer  le  paiement 
proportionnel  de  toutes  les  contributions , même  pour  les  fîx  derniers 
mois  de  l’année  d’impolition  courante. 

X. 

Une  Conftirution  Nationale  & la  liberté  publique  étant  plus  avan- 
tageufes  aux  Provinces,  que  les  privilèges  dont  quelques-unes  jouif- 
foient , & dont  le  facrifice  eft  nécedaire  à l’union  intime  de  toutes 
les  parties  de  l’Empire,  il  eft  déclaré  que  tous  les  Privilèges  par- 
ticuliers des  Provinces , Principautés  , Pays , Cantons , Villes  & 
Communautés  d’Habitans  , foit  pécuniaires , (oit  de  toute  autre 
nature  , font  abolis  fans  retour , & demeureront  confondus  dans 
le  droit  commun  de  tous  les  François, 
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x r. 

Tous  les  Citoyens,  Tans  diftindîion  de  naiflance  , pourront  être 
admis  à tous  les  Emplois  & Dignités  Eccléfiafliques  , Civils  & 
Militaires , & nulle  proR/fion  utile  n’emportera  dérogeance. 

XII. 

A l’avenir  , il  ne  fera  envoyé  en  Cour  de  Rome , en  Ta  vice-* 
Légation  d’Avignon  , en  la  Nonciature  de  Lucerne  . aucun  denier 
pour  Aimâtes  ou  pour  quelqu’autre  eau fe  que  ce  foir  ; mais  1 s 
Diocéfains  s’adrelTeront  à leurs  Evêques  pour  toutes  les  prov  fions 
de  bénéfices  & d penfes , lefquelles  feront  accordées  gratuitement, 
nonobftant  toutes  réferves,  expedatives  & partages  de  mois,  toutes 
les  Eglifes  de  France  devant  jouir  de  la  même  liberté. 

XIII. 

Les  déports  , droits  de  cotte -morte,  dépouilles,  vaent , droits 
cenfaux  , deniers  de  S.  Pierre  , & autres  de  même  genre  établis 
en  faveur  des  Evêques  , Archidiacres  , Archiprêtres  , Chapitres  , 
Cures  primitifs,  & tous  autres,  fous  quelque  nom  que  ce  foit» 
font  abolis  ; fauf  à pourvoir  , ainfi  qu’il  appartiendra , à la  dota- 
tion des  Archidiaconés  & des  Archiprêtrés  qui  ne  feroient  pas 
fuffifamment  dotés. 

X I V. 

La  pluralité  des  Bénéfices  n’aura  plus  lieu  à l’avenir , lorfque  les 
revenus  du  Bénéfice  ou  des  Bénéfices  dont  on  Ce ra  titulaire  excéde- 
ront la  fomme  de  trois  m ile  livres.  Il  ne  fera  pas  perm  s non 
plus  de  polTéder  plufieurs  Penfions  fur  Bénéfices,  ou  une  Penfion  8c 
un  Bénéfice , fi  le  produit  des  objets  de  ce  genre  que  l’on  poffède 
déjà,  excede  la  meme  fomme  de  trois  mille  livres. 

x y. 

* 

Sur  le  compte  qui  fera  rendu  à l’ A Semblée  Nationale  de  1 état 
v des  pènfions  , grâces  & traitemens  , elle  s’occupera  , de  concert 
avec  lç  Roi,  de  la  fupprelfion  de  celles  qui  n’auroient  pas  été  me- 
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ritées , & de  la  réduction  de  celles  qui  feroient  exceffives  ; fauf  \ 
déterminer  pour  l’avenir  une  fomme  dont  le  Roi  pourra  difpofcr 
pour  cet  objet. 

X V I. 

L’Affemblée  Nationale  décrète  qu’en,  mémoire  des  grandes  & 
importantes  Délibérations  qui  vi-nnent  d’être  prifes  pour  le  bon- 
heur de  .Ja  France  , une  médaille  fera  frappée , & qu’il  fera  chanté, 
en  aéfion  de  grâces , un  Te  Deum  dans  toutes  les  Paroiffes  & Eglifes 
du  Royaume. 

XVII. 

L’Affemblée  Nationale  proclame  folemnellement  le  Roi  Louis 
XVI  Reftaurateur  de  là  liberté  Franfoije. 

XVIII. 

L’Affemblée  Nationale  fe  rendra  en  Corps  auprès  du  Roi  , 
pour  préfenter  à Sa  Mqefté  l’Arrêté  qu’elle  vient  de  prendre,  lui 
porter  l’hommage  de  fa  plus  refpeélueufe  reconnoilTance , & la  fup- 
plier  de  permettre  que  le  Te  Deum  foit  chanté  dans  fa  Chapelle, 
& d’y  affilier  Elle- même. 

XIX. 

L’Affen'dée  Nationale  s’occupera , immédiatement  après  la  Conv- 
ocation , de  la  réda&ion  des  Loix  néceffaires  pour  le  développement 
des  Principes  qu’elle  a fixés  par  le  prêtent  Arrêté,  qui  fera  inceffam- 
ment  envoyé  par  MM.  les  Députés  dans  toutes  les  Provinces , avec  le 
Décret  du  10  de  ce  mois,  pour  l’un  & l’autre  y être  imprimés  , 
publiés  , même  au  Prône  des  Paroiffes  , & affichés  par- tout  oii 
befoin  fera. 

Signe,  LE  CHAPELIER,  Vrêfidenv;  l’Abbé  Sieyes  , le  Comte 
de  Lally-Tollendal,  Freteau  , Petion  de  Villeneuve  , 
l Abbé  de  Montesquiou  , Emmery  , Secrétaires. 


D E C R E T 

POUR  LE  RÉTABLISSEMENT 
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EXTRAIT  du  Procès-Verbal  de  F Assemblée 

Njtionale* 

Du  io  Août  178*. 


Xj*Assemblee  Nationale  conférant  que  îes  ennemis  de  la 
Nation  ayant  perdu  l’efpoir  d’empêcher  , par  la  violence  du  Def- 
potifmc  , la  régénération  publique  & l’érablilfemcnt  de  la  liberté, 
paroifTent  avoir  conçu  le  projet  criminel  de  ramener  au  meme 
but  par  la  voie  du  défordre  & de  l’anarchie  ; qu’entre  autres 
moyens,  ils  ont,  à la  meme  époque,  & prefque  le  même  jour, 
fait  femer  de  faulTes  alarmes  dans  les  différentes  Provinces  du 
Royaume,  & qu’en  annonçant  des  incurvons  & des  brigandages 
qui  rVexiftoient  pas  , ils  ont  don  é lien  à des  excès  & des  crimes 
qui  atraquent  également  les  biens  & îes  perfonnes , & qui  , trou- 
blant l’ordre  univerfel  de  la  Société , méritent  les  peines  les  plus 
févères  j que  ces  hommes  or.t  porté  l’audace  jufquà  répandre  de 
faux  Ordres  , & même  de  faux  Edits  du  Roi , qui  ont  armé  une 
portion  de  la  Nation  contre  l’autre,  dans  le  moment  même 
ou  l’Affemblée  Nationale  portoit  les  Décrets  les  plus  favorables  à 
l’intérêt  du  Peuple; 

Confîdérant  que,  dans  l’effcrvefcencc  générale,  les  propriétés 
les  plusfacrées,  & les  moiffons  même,feul  efpoir  du  Peuple  dans 
ces  temps  de  difeue , n’ont  pas  été  refpeéte'esj 
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Confidérant  enfin  que  l’union  de  toutes  les  forces  , l'influence 
de  tous  les  pouvoirs  , l’aétion  de  tous  les  moyens , & le  zèle 
de  tous  les  bons  Citoyens,  doivent  concourir  à réprimer  de  pareils 
défordres  : 

Artère  Sc  Décrète  que  toutes  les  Municipalités  du  Royaume, 
tant  dans  les  Villes  que  dans  les  Campagnes  , veilleront  au 
marntien  de  la  tranquillité  publique;  & que,  fur  leur  fimple 
réquifition  , les  Milices  Nationales , ainfi  que  les  MaréchaufTées  , 
f ront  affiliées  des  Troupes  , à l'effet  de  pourfuivre  & d’arrêter 
les  pertutbateurs  du  repos  public , de  quelqu’état  qu’ils  puiffent 
être. 

Que  les  per  formes  arrêtées  feront  remifes  aux  Tribunaux  de 
Ju^ice  , & interrogées  incontinent , Sc  que  le  procès  leur  fera 
£iic;,  mais  qu’il  fera  furfis  au  jugement  & à l’exécution  à legard 
de  ceu-r  qui  feront  prévenus  d’être  les  auteurs  de  fauffes  alarmes, 
& Ls  iaftigateurs  des  pli  ages  & violences , foit  fur  les  biens  , 
foir  fur  les  perfonnes  ; & que  cependant  copies  des  infor- 
mations  , des  interrogatoires  & autres  procédures , feront  fuc- 
ceffiverr.ent  adrefifées  à l’Affcmblée  Nationale , afin  que  , fur 
l’examen  & la  comparaifon  des  preuves  raffemblées  des  diffé- 
rens  leux  du  Royaume,  elle  puifTe  remonter  à la  fource  des 
défordres,  & pourvoir  à ce  que  les  Chefs  de  ces  complots  foient 
fournis  à des  p.ines  exemplaires  qui  répriment  efficacement  de  pa- 
reils attentats  ; 

Que  tous  attroupemens  féditieux  , foit  dans  les  Villes  , foit 
dans  les  Campagnes , même  fous  prétexte  de  chaffe  , feront  in- 
con  inent  d.ffipés  par  les  Milices  Nationales  , les  MaréchaufTées 
& les  Troupes  , fur  la  fimple  réquifition  des  Municipalités  ; 

Que  dans  les  Villes  & Municipalités  des  Campagnes , ainfi  que 
dans  chaque  Diftriél  des  grandes  Villes , il  fera  drefTé  un  rôle 
des  hommes  fans  aveu  , fans  métier  ni  profeffion , & fans  domi- 
cile 
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eile  confiant , lefquels  feront  défarmés  j & que  les  Milices  Natio- 
nales, les  Maréchauffées  & les  Troupes  veilleront  patiti.ulic- 
rement  fur  leur  conduite  j 

Que  toutes  les  Milices  Nationales  prêrcront  ferment , entre  les 
mains  de  leur  Commandant  , de  bien  S c fidèlement  fervir  pour  le 
maintien  de  la  paix,  pour  la  détenfe  des  C'toyens,  & contre  les 
perturbateurs  du  repos  public  ; & que  toutes  les  Troupes  , favoir  , 
les  Officiers  de  tout  grady  & les  Soldats  , prêteront  ferment 
à la  Nation,  & au  Roi,  Chef  de  la  Nation,  avec  la  folemnité  la 
plus  augufle  \ 

Que  les  Soldats  jureront , en  préfence  du  Régiment  entier,  fous 
les  armes  , de  ne  jamais  abandonner  leurs  Drapeaux , d’être  fidèles 
à la  Nation,  au  Roi  & à la  Loi,  & de  fe  conformer  aux  règles  de 
la  difeipline  Militaire^ 

Que  les  Officiers  jureront,  en  .préfence  des  Otficiers  Munici- 
paux, à la  tête  de  leurs  Troupes,  de  refier  fidèles  à la  Nation, 
au  Roi  & à la  Loi  j & de  ne  jamais  employer  ceux  qui  feront 
fous  leurs  ordres  contre  les  Citoyens,  fi  ce  n’eft  fur  la  réquifition 
des  Officiers  Civils  on  Municipaux,  laquelle  réquifition  fera  tou- 
jours lue  aux  Troupes  afiembiées  \ 

Que  les  Curés  des  Villes  & des  Campagnes  feront  îeclure  du 
préfent  Arrêté  à leurs  Paroiffiens  réunis  dans  PEgîife , & qu’ils 
emploieront , avec  tout  le  7.è!e  dont  ils  ont  conflamment  donné 
des  preuves,  l’influence  de  leur  Miniflère,  pour  rétablir  la  paix 
& la  tranqui'lité  publique  5 & pour  ramener  tous  les  Citoyens 
à l’ordre  & à l’obéiffance  qu’ils  doivent  aux  autorités  légi« 
times. 

Sa  Majeflé  fera  fuppliéc  de  donner  les  ordres  néceflaires  pour 
la  pleine  & entière  exécution  de  ce  Décret , lequel  fera  adreffé  à 
toutes  les  Villes  , Municipalités  & ParoifTes  du  Royaume,  ainfi 
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qu‘à  tous  le*  Tribunaux’,  pour  y être  lu,  publié,  affiché,  & infcrin 
dans  Iss  regiftrcs. 

Signé , LE  CHAPELIER,  V refilent  ; l’Abbe  Sieyes,  lb 
Comte  de  Lally -Tollendal  , Fretf.au  , Petion  , db 
Villeneuve  , l’Abbé  de  Montesquiou  , Emmery  , Secrl - 
t air  es. 
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A Paris  , chez  Baudouin,  Imprimeur  de  l ASSEMBLÉE 
NATIONALE,  rue  du  Foiu  S.-Jacques,  N9.  31* 


